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CONSEIL  DES  CINQ -CENTS. 

^ 


OPINION  jsjo^ 

DE 

B O U L A Y (de  la  Meurthe  ) , • 

Sur  le  projet  une  commijjîon  fpéciale^  tendant  a 
faire  attribuer  au  Direcloire  exécutif  le  droit 
de  nommer  aux  places  vacantes  dans  le  tribunal 
de  çajjation. 

. I 

Séance  dia  i5  prairial  an  6, 


R. sprésentans  bu  PsuprEj 

Le  projet  de  votre  eommifîion  préfence  deux  queftions  $ 
la  première,  quel  eft  le  nombre  de  juges  i remplacer  au 
tribunal  de  calFation  ? h deuxième  > commeni:  doivent- ilf 
être  remplacés  ?" 

UBRARÏ 


Sur  la  première  quefllon , il  faut  confulcer  non-feulement 
la  conftiiurion , mais  encore  la  légiflation  exi liante. 

D après  la  conftitution , le  tribunal  de  calTarion  doit  fe 
renouveler  tous  les  ans  par  cinquième  ; mais  les  juges  for- 
tans  peuvent  toujours  être  réélus.  L ordre  de  fortie  eft  natu- 
rellement déterminé  par  celui  de  nomination  j & quand  le 
nombre  de  ceux  qui  ont  été  élus  â la  même  époque  , excède 
le  nombre  de  ceux  qui  doivent  fortir , c’eft  le  fort  ou  toute 
autre  voie  qui  défigne  les  fortans.  De  là  réfulte  une  confé- 
quence  elTennelle  à remarquer;  c’eft  que,  bien  qu’il  foit 
permis  de  réélire  toujours  les  juges  fortans,  cependant  au- 
cun d’eux  ne  peut  être  plus  de  cinq  ans  fans  être  aftiijetti 
à la  chance  de  la  non  rééleélion.  Cette  conféquence,  bien 
évidemment  fondée  fur  le  voeu  de  la  conftitution  , va  re- 
cevoir dans  un  inftant  fon  application. 

Outre  le  renouvellement  par  cinquième,  lequel  eft  annuel, 
périodique  ôc  ordinaire,  il  peut  y avoir  pluheurs  autres  re- 
nouvellemens  extraordinaires  occaftonnés  par  diverles  caufes , 
Xelles  que  la  mort , la  deftitution  légale  ou  révolutionnaire  , la 
démiftion  ,1e  délant  d’éledionsde  la  part  d’une  Ou  de  plufieurs  af- 
femblées  éledorales  ; enfin  l’annullation  de  ces  fortes  d’éledions. 

On  demande  fi  les  forties  ou  vacances  produites  par  ces 
forces  d’événemens  particuliers  doivent  s’imputer  fur  la  fortie 
périodique  ôc  annuelle  du  cinquième.  Ici  je  crois  qu’on  peut 
diftinguer  entre  les  juges  élus  à la  même  date,  ôc  ceux  élus 
à des  dates  différentes.  Si  les  forties  particulières  avoient  lieu 
dans  les  juges  de  la  même  éleélion,  elles  devroient  compter 
pour  la  fortie  périodique'  Ôc  ordinaire  ; mais  elles  doivent 
être  confidérées  à part , fi  elles  s’effeétuent  parmi  des  juges 
qui  né  ïbnt  pas  en  tour  de  fubir  le  renouvellement  annuel. 
Si  on  l’entendoit  autrement,  fi  on  vouloir  toujours  confondre 
les  vacances  particulières  ôc  cafuelles  dans  la  vacance  né- 
ceffairedu  cinquième , il  en  réfulteroit  plufieurs  inconvéniens, 
ôc  deux  fur- tout:  c’eft  qu’au  mépris  de  la  conftitution  , il 
pourroit  arriver,  Ôc  même  il  arriveroic  infailliblement,  que 
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àes  juges  tefteiroîent  âu-deU  de  cinq  ans  & peut-être  rnêma 
toute  ieur  vie,  fans  être  adujetcis  â la  rééled:îon,  Sc  que 
les  mêmes  départemens  pourroient  avoir  â-la-fois  plufieiirs 
juges  au  tribunal  de  cafïation.  D’ailleurs  quel  feroic  dans 
c^etle  hypothèfe  le  fort  des  fuppléans  ? Ne  feroit-ce  pas  d’être 
bornés  à ne  remplacer  leurs  juges  fortans  que  jüfqu’aux  pro- 
chaines éiedbions , tandis  qu’ils  font  manifeftement  appelé» 
( du  moins  c’eft  ainh  quelalégjflation  Ta  décidé)  à les  rempk- 
cer  pour  aullî  long-temps  que  ceux  ci  avoierst  encore  à être 
en  place  ? il  eft  donc  évident  que  hors  le  cas  dont  nous  avons 
parié,  celui  où  les  juges  fortans  par  des  caufes  particulières 
ne  font  pas  de  là  même  date  que  ceux  qui  doivent  fouit 
conftitutionnellement  par  l’ordre  de  leur  nomination,  il  eft 
évident  que  les  vacances  particulières  ne  doivent  pas  s’im- 
puter fur  la  vacance  périodique  du  cinquième* 

Ce  qui  trompe  les  partifans  de  l’opinion  contraire , c’eft 
qu’ils  fe  perfùadent  que  la  difpofition  conftitutionnelle  qui 
porte  que  le  tribunal  de  calTation  eji  renouvelé  par  cinqrdème 
tous  les  ans , cft  tellement  abfolue , qu’en  effet , dans  le  cours 
d’une  même  année , il  ne  doit  jamais  entrer  dans  ce  tribu- 
nal que  dix  nouveaux  juges.  A la  vérité,  c’eft  là  un  de  fes 
vœux  , & c’eft  ce  qui  doit  arriver  habituellement  à peu  de 
chofe  près.  Mais  ce  vœu  n’eft  afîurément  pas  abfolu  \ fans 
quoi  5 comme  je  l’ai  déjà  fait  fentir,  la  conftitution  ren- 
fermeroit  des  difpofitions  inconciliables  «Sc  mjuftes  : le  texte 
que  nous  venons  de  citer  doit  fe  prendre  de  la  même 
manière  que  ceux  qui  font  relatifs  au  renouvellement  pé- 
riodique & annuel  du  Corps  Iégiflatif’,  & à celui  dü  Direc- 
toire exécutif.  Le  Corps  légîflatif  doit^fe  renouveler  tous 
les  ans  par  tiers , & le  Direéloire  exécutif  par  cinquième  : 
c’eft  là  leur  renouvellement  nécelTaire  & périodique  ; mai’s 
cela  n’empêche  pas  que  , fi , par  des  événènlenf  particuliers, 
il  arrive,  foit  dans  l’un,  foit  dans  l’autre  , des  vacances 
extraordrinaifes-,  il  n’y  foie  fpécialcment  pourvu.  Quand  le 
déficit  eft  de  plus  d’un  tiers  dans  le  Corps  iégiüatif, 
on  convoque  extraordinairement  les  affemblées  politiques 
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qni  ont  tiroîc  de  nomm-er  : s’il  n*eft  pas  fi  confidérable 
on  complète  lé  Corps  légifianf  au  moment  du  renouvelle- 
ment périodique.  Mais  jamais  les  vacances  particulières  qui 
arrivent  dans  ce  Corps  ne  s’imputent  fur  la  fortie  régulière 
Sc  néceiTaiie  du  tiers , à moins  qu’elles  n’aient  lieu  dan?-  le 
nombre  de  ceux  qui  compofent  ce  tiers.  C’eft  ainfi  qu’on 
a toujours  entendu  & qu’on  a dû  entendre  la  confiitution  , 
par,  rapport  au  Corps  légiilatif , au  Direétoire  exécutif  & aux 
corps  adminiftrarifs.il  en  eft  de  même  du  tribunal  de  cafta- 
tion.  Il  y a pour  lui,  comme  pour  eux,  un  renouvellement 
partiel,  pcjjoilque  ordinaire,  qui  comprend  un  nombre 
'déterminé  de  membres  , dont  la  fortie  correfpond  à l’ordre  de 
leur  nomination.  Le  grand  objet  de  la  conftitucion  a étéd’em- 
pêcher  que  les  fondions  publiques  ne  fuftent  regardées  comme 
une  propriété  particulière  par  ceux  qui  les  rempli  fient  ^ elle 
a voulu  'quelles  ceirafient  de  plein  droit  entre  leurs  mains 
à des  époques  invariables,  donc  le  retour  eût  lieu  pour  chaque 
fondiomiaire  , en  forte  que  , qeite  époque  arrivée,  il  fût  fans 
caradère  public.  Voila  pourquoi  elle  a diftingué  enrre  le 
renouvellement  périodique  S<:  ordinaire,  qui  eft  toujours  le 
même  , & les  renouvellement  particuliers  , qui  font  l’effet  des 
circofiftances  accidentelles.  Elle  n’a  pas  voulu  que  le  premier 
pût  être  troublé  par  les  féconds  ; elle  a pourvu  à ceux  - ci 
d’une  manière  générale  par  l’article  42»  & d’une  manière 
fpéciale  par  d’autres  articles , dont  les  uns  s’appliquent  au 
Corps  légiflatif  & dautres  au,  Diredoire.  Pour  les  tribu- 
naux, elle  a pourvu  à ces  vides  particuliers  par  la  nomi- 
nation des  fuppléans  mais  il  eft  foUvent  arrivé , 6c  il  doit 
encore  arriver  îouvent , que  ce  moyen  foie  infuffifant;  Sc 
c’eft  précifément  â cette  infuffifance  qu’il  s’^it_jcfo'pour- 

C’ed  en  vaiti  qu’on  voudroît  établir  ici  de  la  différence 
«ntr-e  les  membres  du  tribunal  de  cafiation  & les  membres 
foie  du  Corps  légiflatif,  foit  du  Diredoire  , foie  des  corps 
adminlftrarifs.  Qu’on  life , par  exemple  , les  textes  relatifs 
renouyeilemens  périodiques  de  ces  différentes  autorités  » 
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on  7 rétrouvera  la  même  tournure  de  rédaSîon  ; qu’on  con^ 
fuUe  refprk  de  ces  textes , on  trouvera  qu’il  eil  aufïi  le 
même*  A la  vériié , les  membres  du  tribunal  de  cairation  font 
toujours  rééligibies,  au  lieu  que  ceux  du  Corps  légiflatif  ôc 
des  corps  adminiftratifs  ne  le  font  qu’une  fois  de  fuite  , ÔC 
que  ceux  du  Diredoire  ne  le  font  qu’après  un  intervalle  de 
cinq  ans;  mais  ces  différences  dans  la  léégibilité  , motivées 
fur  d’autres  vues,  donc  il  efl  inutile  de  parler  ici , ne  mo- 
difient pas  le  vœu  fondamental  de  la  conftitution  , lequel 
s’applique  â toutes  les  fonctions  publiques,  ôc  s’oppofeà  toute 
idee  de  propriété  particulière  attachée  â l’exercice  de  ces 
fondions  j vosu  bien  évidemment  configné  dans  toutes  les 
difpofirions  relatives , foit  aux  vacances,  périodiques  , foit  aux 
vacances  accidentelles  y vœu  d’après  lequel  tout  fonctionnaire 
de  la  nature  de  ceux  dont  il  s’agir , fe  trouve  nécefiaireraenc 
fans  pouvoir  d une  époque  invariable , ôc  doit  fubir,  au  moins  ^ 
la  chance  de  la  rééledion. 

On  fe  fonde  ici  fur  la  loi  du  !2  brumaire  an  4 ? porte 
que  les  juges  forrans  ne  fe  retireront  qu’à  mefure  que  les  juges 
enrrans  feront  inftailés  ; mais  pour  peu  que  l’on  veuille  con- 
fiilrer  de  bonne  foi  ôc  la  lettre  ôc  Fefprk  de  cette  loi  , il  eft 
impoflibîe  de  lui  attribuer  l’effet  qu’on  veut  lui  donner.  Le 
légiilaceiir  a fenti  principalement  que  le  nombre  des  juges  da 
uibünai  de  caflation  étoit  rigoureurement  néceflàire:  il  a 
craint  une  diminution,  même  momentanée,  dans  ce  nombre; 
& pour  affurei*  la  continiiicé  tooiours  entière  du  fervice,il 
a fait  la  loi  du  3 brumaire  : mais  il  ne  lui  efl  affurémenr 
pas  tombé  dans  îa  penlée  d’empêcher  par-îà  le  renouvelle- 
ment ou  au  moins  la  réélecHon  périodique  & néceffaire 
d’aucun  des  membres  de  ce  iribiuiah 

On  cite  encore  la  loi  du  5 vendémiaire  an  4 i on  ne 
s^eft  pas  apperçu  que  cette  loi  détruifoit  précrfément  le 
TyTtême  qu’on  veut  établir  fur  elle.  A la  vérité  , elle  porte 
que  les  membres  fortans  feront  défignés  par  le  fort  ou  les 
ddmijfons  volontaires  î mais  dans  quel  cas  l Le  tribunal  de 
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caffatîon  lî’éroît  compofé  alors  que  de  quarante  membreSj  qiû 
avüient  tousétéélus  en  1791  j ou  extraordinairement , par  lâ 
Convention  nationale.  Ce  tribunal  venoit  d’étre  porté  à 
cinquante  membres , & ne  devoir  fe  renouveler , À la  fuite , 
que  par  cinquième  tous  les  ans.  L’ordre  de  nomination  étant 
le  même  pour  les  quarante  anciens,  au  moins  pour,  ceux  qui 
avoient  été  élus  par  le  peuple  en  1791 5 il  falloir  bien  que  , 
pour  les  quatre  premiers  cinquièmes  fortans  ^ le  fort , oa 
toute  autre  voie,  décidât;  6c  dans  ce  cas,  le  fort  pouvoir  être 
redreint  par  des  démiffions  volontaires.  Mais  tout  cela  ne 
devoir  avoir  lieu  que  les  quatre  premières  années;  ce  qui  le 
prouve , c’eft  l’art.  Vlil  de  la  loi  citée  , lequel  porte  ; Dans 
les  années  suivantes  ^ les  dix  juges  plus  anciens  sortiront  pour 
être  remplacés  par  dix  nouveaux  juges.  La  loi  citée  a donc 
entendu  que,  quand  le  cinquième  ferrant  feroit  réglé  par 
Tordre  ou  la  nature  de  la  nomination , il  feroit  invariable, 
& que,  dans  aucun  cas,  il  ne  poorroïc  être  troublé  par  les 
vacances  particulières  & accidentelles  ; & en  cela  , cette  loi 
s’accorde  parfaitement  avec  la  lettre  6c  i’efprit  de  la  confticu- 
îion. 

Je  n’aurois  pas  tant  ÎDiidé  fur  ce  point , s’il  ne  rouchoit  à 
la  condiriîtion , 6c  s’il  n’étoit  dfentiel  de  le  fixer  pour  l’a- 
venir comme  pour  le  moment  aéâuel. 

Si , dans  cette  partie  de  la  difeuffion  , Tattention  vouloir 
fe  borner  au  moment  préfeiît  , la  difiiculté  me  paroîc  bien 
netremens  décidée  par  la  loi  du  19  frudidor , dont  les 
articles  XXIX,  XXX  6c  XXXI  ont  fixé  , dune  ma- 
nière non  équivoque,  Tordre  dans  lequel  la  fortie pério- 
dique fSc  nécefiaire  du  cinquième  doit  s’effeâruer.  D’après 
cette  loi,  ce  cinquième  doit  d’abord  fe  prendre  fur  les 
juges  élus  en  vendémiaire  an  4 , 6c  il  faut  que  le  nom- 
bre de  ceux-ci  foit  totalement  épuilé  avant  que  le  renouvel- 
lement confticutîonel  puifie  atteindre  les  juges  d’une  no-^. 
nfination  pofiérieurç  à cette  époque.  Or,  les  cinq  juges, 
nommés  au  Corps  légifiapf  font  de  cette  dernière  elpèce  j 
leur  forfie  açcidenceile  m.  doic  donc  pas  sfi.tp.piuei;'  fur  ia 


^ 7 

ibrtîe  périodique  du  cinquième , Ôz  celle-ci  doit  s’efFeéluer 
toute  entière  fur  la  portion  du  tribunal  elue  en  vendémiaire 
de  Tan  4. 

Cette  première  quellion  réfolue  , paffbns  à la  fécondé- 
Les.  fix  juges  dont  il  s’agit  n’ayant  pas  de  fuppléans  , com- 
ment doivent-ils  être  remplacés?  Cette  quedion  en  fait 
naître  plulieurs  autres  : la  plus  faillante  de  toutes,  celle  â 
laquelle  on  attache  le  plus  d’importance  ^ eft  de  favoir  h le 
Direéioire  exécutif  fera  chargé  de  pourvoir  â ce  remplacement. 
Avant  de  difcuter  cette  qaeltion  , peut-être  feroit-il  bon 
d’éclaircir  les  différentes  caufes  de  riniérêt  qu’on  y mec.  Ce 
développement  mectroit  en  évidence  quelques  vérités  bien 
utiles  à la  chofe  publique.  Mais  comme  il  doit  fe  préfenter 
beaucoup  d’autres  occaiions  de  les  faire  connoître  , nous 
nous  bornerons  à conlidérer  la  quedion  dans  fes  rapports 
avec  la  conditucioii , avec  la  liberté  politique  êc  civile  , 
avec  les  circondances  particulières  où  nous  fommes.  Mais 
avant  d’entrer  dans  cet  examen  , il  faut  détruire  une  objec- 
tion que  l’on  a cirée  de  la  loi  du  19  fniccidor.  On  a cité  l’art. 
XXVIIIj  qui  porte  que  le  Dirc^oirc  eji  chargé  de  nommer  Us 
remplacans.  Si  ce  texte  s’appliquoic  aux  rempiacemens  qui 
font  d faire  , il  faudroit  fe  taire  ôc  rerpeéber  la  loi  ; nous  en 
convenons  tous.  Mais  les  remplaçans  dont  parie  rardcle 
font  feulement  ceux  qui  dévoient  être  fubftitués  aux  juges 
élus  en  1791  , & que  la  loi  du  19  fruétidor  faifoic  fortir 
du  tribunal  de  caffadon.  Cela  eff  évident  à la  iimple  lec- 
ture de  cette  loi  ; & d l’article  cité  pouvoic  offrir  le  moindre 
doute  , il  feroit  fuilifamment  levé  par  l’arc.  V 5 ainü  conçu  i 
CS  Le  Direéloire  ed  chargé  de  nommer  aux  places  qui  de- 
îî  viennent  vacantes  dans  les  tribunaux  , en  vertu  des  ar- 
ddss  précédens,  aind  qu’d  celles  qui  viendroienc  a vaquer 
par  démidion  ou  aiKremens , avant  les  éleciwns  du  mois 
5î  de  germinal  an  6.  >5 

Or,  les  places  aéfueîlement  vacantes  au  tribunal  de  caïïa- 
îpw  ne  le  font  devenues  que  podéneurement  à eeice  époque  > 
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'êé  pât  cotifeqüéht  dailg  tin  temps  ou  le  droit  extraotdîttaîre 
âccdrdé  âu  Diredfcpire  pat  cet  article  V n’exiftoit  déjà  plus. 

Au  défaut  du  texte  5 on  invoque  refprit  de  la  loi  du  19 
ftudidor:  on  prétend  que  nous  fonîmes  encore  dans  les 
circonftànces  où  nous  étions  quand  elle  fut  rendue,  quVinfî 
les  mêmes  raifons  fübùftsnc  pour  accorder  le  même  droit 
au  Diredoire.  C’eft  ce  que  nous  examinerons  tout-à-l’heufe  J 
mais  confu Irons  d’abord  là  conftitutiorî. 

Elle  a Voulu  que  les  dépofitaires  du  pouvoir  judiciaire 
fulTent  élus  par  le  peuple  , ôc  alfujetris  à des  renouvellemens 
périodiques;  & prévoyant  que,  dans  les  intervalles  de  ces 
renouvellemens  , il  pourroity  avoir  des  vacances  particulières  > 
elle  y a pourvu  par  des  fuppléans  également  élus  par  le  peuple. 
Le  iégiflateur  conftituant  n a pas  porté  fa  prévoyance  plus 
loin  , il  a cru  que  ce  moyen  feroit  fufHfant  ; & par  une  fuite 
de  cette  erreur,  il  ne  fe  trouve  dans  fade  conftitutionnel 
aucun  texte  précis  qui  pourvoie  au  défaut  de  fuppléans* 

Maîs\  dans  le  (ilence  de  la  lettre,  ne  doit-ôn  pas  confuker 
refprit  de  la  coriftitiuion  ? Oui , fans  douté  ; car  on  ne  dil- 
Cohvlendra  pas,  je  penfe  , que  la  légiflation  ne  doive  être  la 
Côtlféquence  & le  développement  de  la  conftitution , & que 
le  légifîateur  ne  fût  un  contre-révolutionnaire  s’il  marchoh 
dans  un  fens  oppofé* 

Or,  ici  l’efprit  de lâ  coîlftitütion  n’eft-il  pas  allez  clair  pouf 
nous  fervir  de  guide  ? Qu’on  confidère,  en  effet , les  diverfes 
difpoficions  confticutionnelies  qui  ont  le  plus  de  rapport  à la 
queftion  qui  nous  occupe:  n’en  réfuite-t-il  pas  autant  d’ar^ 
gumens  contre  le  fyftême  de  votre  commiffion?  D’abord, 
de  cela  feul  que  les  juges  du  tribunal  de  cafTation  font  les 
dépofuciires  fuprêmes  du  pouvoir  judiciaire  , ôc  que  leur 
nomination  eft  conflitutionnellement  réfervée  au  peuple  , 
ne  doit-on  pas  en  conclure  que,  dans  aucun  cas  , cette  no- 
mination ne  aoicérre  iaiffée  ait  Direéfoire  ? !Fn  fécond  Iteu, 
les  juges  de  es  tribunal  étant  encore  couftitmiormsllemerlt; 
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deftinés  à faite  les  fondions  de  juges  8c  d’accufateurs  na- 
tionaux à la  haute-cour  de  juftice  chargée  de  juger  les  mem- 
bres du  Corps  légiflatif^c  du  Diredoire  exécutif,  ne  répugne- 
t-il  pas  â la  nature  des  chofes  ôc  à toutes  les  idées  de  conve- 
nance que  les  membres  du  même  tribunal  foient  choifis  par 
le  Diredoire  ? Nous  pourrions  citer  beaucoup  d’autres  textes 
d’un  fens  également  oppofé  à cette  efpèce  de  nomination  , 
8c  nous  porterions  en  même  temps  le  défi  qu’on  en  produisit 
un  feul  qui  parût  l’autorifer  , mais  nous  allons  examiner 
la  chofe  fous  le  rapport  de  la  liberté  politique  ôc  civile. 

La  garantie,  fociale  ne  peut  exïjlcr  ^Jî  la  divijion  des  pou-^ 
yoirs  nejl  pas  établie  ^ 

Ce  principe , configné  dans  la  déclaration  des  droits  , eft 
fondamental;  ce  n’eft  pas  de  cette  déclaration  qu’il  tire  fa 
force , c’eft  de  la  nature  des  chofes , c’eft  d’une  expérience 
éternelle. 

Les  politiques  qui  paroifient  avoir  le  mieux  analyfé  le 
pouvoir  fouverain  , ont  penfé  qu’il  fe  compofoit  principale- 
ment de  trois  parties  , déhgnées  fous  les  noms  de  pouvoir 
légiflatif , pouvoir  exécutif,  pouvoir  judiciaire.  Que  ce  foit 
dans  la  féparation  8c  la  fage  difiriburion  de  ces  pouvoirs 
que  confifte  la  liberté  politique,  c’eft,  fans  doute,  ce  que 
perfonne  n’oferoit  contefter  ; mais  ce  qu’il  eft  efientiel  ici 
de  confidérer , c’eft  que  tout  peuple  eft  plus  jaloux  encore 
de  fa  liberté  civile  que  de  fa  liberté  politique.  En  général  g 
le  peuple  ne  connoîc  pas  trop  bien  celle-ci  ; la  théorie  en 
eft  rëfervée  fpéciaiement  aux  hommes  éclairés,  pour  lefquels 
elle  n’eft  fouvent  qu’une  jouiftance  de  fpéculation  : mais  la 
liberré  civile  ou  individuelle  , touchant  immédiatement  aux 
biens  , à Tindufirie,  à la  réputation , à la  vie  des  individus  , 
il  fufiit  d’être  homme  pour  en  fentir  la  jouifiance  ou  la 
privation  : c’eft  pour  s’affurer  la  polTeflion  de  cette  liberté  , 
que  les  hommes  fe  font  réunis  & confentent  de  refter  en 
fociété.  La  liberté  civile  eft  donc  le  grand  objet  du  peuple  ; 
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elle  marche,  dans  fes  defîrs,  avant  la  liberté  politique  j ceîler 
ci  n’eft  que  le  moyen , l’autre  eft  la  fin. 

Or,  c’eft  efîèntiellement  de  la  nature  Ôc  de  la  difiributloti 
du  pouvoir  judiciaire  que  dépend  la  liberté  civile,  laquelle, 
comme  on  le  voit,  eft  inféparable  de  la  juftice.  Pour  que 
celle-ci  foit  bien  adminiftrée,  il  faut  non-feulement  que  l’ad- 
miniftration  en  foit  confiée  à des  hommes  inftruits  & hon- 
nêtes , mais  qu  elle  foit  encore  à l’abri  de  toute  influence 
étrangère;  ou , en  d’autres  termes,  il  faut  qu’elle  foie  indé- 
pendante , c’eft-à-dire  que  les  juges  ne  foient  fournis  qu’à 
leur  raifon , à leur  confcience  , â la  loi , à l’opinion  pu- 
blique. 

Cette  vérité , tant  recommandée  par  les  meilleurs  politi- 
ques , a été  lentie  par  le  légiflateur  conftituant.  Pour  afifu- 
rer  l’indépendance  du  pouvoir  judiciaire,  il  a voulu  que  les 
juges  fuflent  élus  par  le  peuple,  & ne  puflènt  être  deftitués 
que  pour  forfaiture  légalement  jugée , ni  même  fufpendus 
que  pour  accufaâon  admife.  Il  a défendu  au  Corps  légiflatif 
éc  au  Direéfcoire  exécutif  de  s’immifeer  en  rien  dans  l’exer- 
cice du  pouvoir  judiciaire.  Il  n’a  donné  qu’au  tribunal  de 
caflation  le  droit  d’annuller  les  aébes  des  autres  tribunaux  , 
& il  a porté  le  refpeéfc  pour  rindépendance  du  pouvoir 
judiciaire  , jufqu’à  défendre  au  Corps  légiflatif  d’annuller 
les  jugemens  du  tribunal  de  caflation  , lors  même  qu’ils 
paroîtroient  renfermer  un  délit  de  forfaiture. 

Ce  vœu  de  la  conftimtion , applicable  à toute  efpèce  de 
fondions  judiciaires,  a été  porté  bien  plus  loin  en  matière 
criminelle  , où  la  puiflance  de  juger  réfide  principalement 
dans  les  jurés,  dont  l’inftitution  , quand  elle  eft  fagement 
organifée , eft  le  plus  ferme  appui  de  la  liberté  civile. 

Voilà  , je  le  répète  , le  vœu  de  la  conftitution.  Voyons 
rnaintenanc  s’il  eft  refpedé  par  le  projet  de  votre  commif- 
fion.  Pour  mieux  fentir  quelles  peuvent  être  les  fuites  d’un 
tel  ^projet  & de  tout  autre  femblable  , faifons  quelques 
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obfervations  fur  Tétât  où  en  eft  déjà  la  légiflation  relative- 
ment à l’objet  qui  nous  occupe  j & pour  rendre  ces  obferva- 
tiens  plus  précifes  êc  plus  faillantes,  bornons-nous  à ce  qui 
regarde  la  juftice  criminelle. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  commifïîons  militaires , qui 
font  toutes  fous  l’influence  direétoriale , & dont  le  nombre 
efl:  déjà  fi  multiplié  & la  compétence  fi  étendue,  que  fi  on 
continuoit  à les  augmenter  encore,  il  faudroit  bientôt  fup- 
primer,  comme  inutiles,  les  tribunaux  ordinaires  ; nous  nous 
bornerons  à ce  qui  regarde  ceux-ci. 

D’abord , on  ne  peut  nier  que  le  Direétoire  exécutif  n’ait 
la  plus  grande  influence  fur  le  choix  des  jurés , puifque  les 
jurés  ordinaires  font  choifis  par  les  adminiftrations  cen- 
trales, ôc  que  les  jurés  fpéciaux  le  font,  les  uns  par  le  com- 
miflaire  près  le  tribunal  de  police  corredionnelle , ôc  les 
autres  par  le  préfidenc  «5c  Tadminiftration  départementale  , 
c’efi-à-dire , par  des  hommes  qui  font  tous  dans  la  dépenr 
dance , & , en  quelque  forte , fous  la  main  du  Diredoire. 

En  fécond  lieu,  la  plupart  des  officiers  de  police,  des 
diredeurs  de  jury , des  préfidens  Ôc  aceufateurs  publics  des 
tribunaux  criminels  ne  font-ils  pas  aufli  de  fon  choix  ? 

Enfin  le  tribunal  de  caflation  n*eft-il  pas  déjà  compofé  , 
en  majorité  , de  membres  élus  par  le  Diredoire  ? 

Voilà  donc  le  pouvoir  judiciaire  confié,  fur-tout  en  ma- 
tière criminelle , à des  hommes  que  l’inquiétude  publique 
peut  confidérer  comme  des  créatures  ôc  des  inftrumens  du 
Diredoire.  Les  voilà  liés  à lui  non-feulement  par  la  recon- 
noiflance,  mais  encore  par  la  crainte  de  n’être  pas  réélus  ; 
car  il  ne  faut  pas  fe  "le  diflimuler,  la  légiflation  efl  telle , ÔC 
il  y a tant  de  pente  non-feulement  à la  maintenir , mais  â 
la  développer  encore  dans  le  même  fens,  que  , dans  l’opi- 
nion publique,  Ôc  fur- tout  dans  celle  des  ambitieux  ôc  des 
coureurs  de  places ^ le  Diredoire  efl  regardé,  comme  étant 
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de  fait,  autant  & plus  que  le  peuplé,  le  collateur  des  places 
conftitutionnelles. 

D’après  cela,  fi  je  voulois  entrer  dans  quelques  détails,  il 
me  feroic  facile  de  prouver  qu’avec  la  légiflarion  aduelle  & 
les  augmentations  qu’on  voudroic  y faire  , non  feulement  la 
réparation  des  pouvoirs  ne  feroit  plus  qu’un  vain  nom  mais 
que  le  Diredoire  exécutif  auroit  plus  d’influence  fur  l’ordre 
judiciaire  que  n’en  avoir  l’ancien  gouvernement,  ôc  qu’ainfi , 
fous  ce  rapport , la  liberté  civile  feroit  moins  afiurée  qu’elle 
ne  l’étoit  alors. 

En  m’accordant  que , dans,  la  thèfe  générale , mes  obfer- 
vations  font  vraies , on  me  dira  qu’elles  ne  font  pas  applica- 
bles aux  circonftances  adiielles , & que  telle  eft  la  gravité 
de  ces  circonftances , que  le  Diredoire  exécutif  étant  com- 
pofé  de  membres  républicains , on  ne  peut  l’inveftir  de  trop 
de  confiance  & de  pouvoir,  ôc  là-deffus  on  pourra  fe  livrer 
à des  déclamations  fort  éloquentes. 

Je  crois  cependant  qu’on  auroit  pu  fe  difpenfer  d’atta- 
cher ce  genre  d’importance  à la  difcuflion  aduelle  : on 
auroit  pu  la  Amplifier  davantage  , ôc  n’y  voir  que  la  né- 
cefiité  de  pourvoir,  par  une  loi  durable  Ôc  organique,  à des 
cas  non  prévus  par  la  conftitution  , ôc  qui  peuvent  cepen- 
dant fe  renouveler  louvent. 

Toutefois , pnifqu’on  a fait  fonner  fi  haut  ce  mot  de 
circonftances , piufque  cette  difcuflion  eft  devenue  en  quel- 
que forte  une  affaire  de  parti , j’avouerai  d’abord  que  les 
circonftances  politiques  & morales  dans  lefquelles  nous 
fommcs  placés  font , en  effet , très-graves  , ôc  qu’elles  de- 
mandent un  grand  déploiement  d energie  ôc  de  vigueur 
de  la  part  du  gouvernement.  Je  fais. d’ailleurs  apprécier, 
comme  on  le  doit,  les  fervices  ôc  le  patriotifme  des  mem- 
bres adtuels  du  Dirc(5toirej  mais  ici  fai  des  obfervations  de 
plus  d’une  efpèce  à faire  au  Confeil. 

Et  d’abord,  je  crois  qu’il  eft  bon  de  rappeler  une  vérité 


î3 

qu^ôrlîlê  deVfoît  Jafnaîs  oublier  î c’eft  qtie  îattiOut  du  poü« 
Voir , naturel  à tout  homme , fe  développe  au  plus  haut 
degré  dans  Famé  de  tout  gouvernant  \ c*eft  que  tout  gou- 
vernement tend  fans  celfe  à s’agrandir  ôc  à ufurperé 

De  là  découle  une  autre  vérité , c’eft  que  là  où  il  iFy  a 
de  garantie  pour  la  liberté  6c  la  sûreté  que  dans  la  mora- 
lité des  gouvernans  j la  liberté  Ôc  la  sûreté'  n’ont  réelle- 
ment qu’une  garantie  incertaine  & fragile. 

De  là  encore  cette  autre  vérité  t qu’il  ne  faut  pas  que 
le  pouvoir  des  gouvernans  foit  tel , que  , pour  faire  le  mal, 
ils  n’aient  qu’à  le  vouloir.  Voilà,  eil  effet,  ce  qui  diftin- 
gue  elTentielletnent  les  gouvernemens  défpotîques  des  gon- 
vernemens  libres  : dans  les  premiers  , les  gouvernans  ont 
la  puülance  de  faire  le  mal  j dans  les  féconds,  ils  font  conf’ 
tirues  dans'l’heureufe  impuiffance  de  le  faire  ^ dans  ceux-là  , 
tout  dépend  de  la  Volonté  de  l’homme  -,  dans  ceux-ci , tout 
efl  ioumis  à la  loi  ; là  , on  conlidèrc  beaucoup  les  per- 
fonnes , &c  très-peu  les  chofes  ; ici  ^ on  confidère  beaucoup 
les  principes  Ôc  les  chofes , &•  très-peu  les  perfonnes. 

Ces  vérités-là  font  auffi  vieilles  que  le  monde  9 il  ny 
â que  la  mauvaife  foi  ëc  la  plus  dégoûtante  adulation  qui 
puiilènt  les  nier. 

Cela  étant,  il  ne  faut  pas  mettre  le  Direâoire  en  ûtuâ- 
tion  de  difpofer  arbitrairement  de  la  liberté,  de  la  répu- 
tation Sc  de  la  vie  des  citoyens.  Cr  je  foutiens  qu’avec  les 
lois  déjà  exiftaïues  5:  le  projet  qu’on  nous  préfente  $ il  le 
pourroit,  s’il  le  vouloir.  Si  ce  que  je  dis-là  paroît  trop  du? , 
on  ne  pourra  pas  du  moins  me  conteûer  que  les  citoyens 
ne  (oient  dans  le  cas  d’avoir  cette  inquiétude.  Or  il  ne 
fuflir  pas  qu’ils  foienr  en  sûreté,  il  fuit  encore  qu’ils  loieiic 
perfuadés  qu’ils  y font.  Ce  dernier  point  eft  peut-être  même 
plus  elfentiel  que  le  premier* 

Mais  , nous  dira  * t - on  , quand  le  Direéloire  potirroie 
immolef  à (bu  gré  les  éicoytns  qui  lui  dépiaaoiem , il  ne 
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le  vondi’ok  pas.'  Je  le  crois  : mais  U ne  faut  pas  qu’il  le 
puilTe  j iî  ne  le  faut  pas  par  refped  pour  la  condicution  , 
pour  les  principes  de  la  liberté,  par  refped  pour  nous- 
mêmes,  pour  notre  dignité. 

J’irai  plus  [loin  : je  fuppoferai , fi  l’on  veut,  les  membres 
du  Direétoire  au-deffus  des  foibleffes  hiunaines  ; je  les 
fuppoferai  ^ conftamment  dégagés  de  tous  les  pièges  que 
pourroient  femer  fous  leurs  pas  la  flatterie , l’intrigue 
& la  malveillance:  dans  cette  hypothèfe  ( dont  je  ne  fâche 
pas  qu’on  ait  encore  vu  la  réalité  depuis  qu’il  exifle  des 
gouvernernens  ) , je  dis  qu’il  ne  faudroit  pas  encore  accor- 
der au  Direéloire  un  pouvoir  arbitraire.  Je  me  fonde  ici  fur 
la  force  de  l'exemple,  toujours  très*grande  parmi  les  hommes. 
Par  cela  feu!  que  nous  aurions  accordé  un  tel  pouvoir  au 
I3ireéloiie  aétuel  , un  autre ^voudroit  également  l’avoir  , j5c 
ne  manqueroit  pas  d’en  abiifer.  = Mais  les  circonflances  ne 
feront  pas  toujours  les  mêmes  ! • ...  Je  refpère  y ce- 
pendant, quand  il  n’en  coûte  que  d’alléguer  les  circonf- 
tances,  quand  il  ne  s’agit  même  que  d’en  faire  nnitre  de 
véritables  ou  d’en  préfenter  d’apparentes  , qui  ne  fait  que 
c’efl:  la  chofe  du  monde  la  plus  facile  à un  gouvernement? 

D’ailleurs  , quand  on  veut  recourir  à des  moyens  extraor-  l 
dinaires  il  me  femble  qu’on  devroit  faire  attention  à plus 
d’une  chofe.  Il  faudroit  d’abord  examiner  fi  le  moyen  qu’on  • 
veut  employer  efl:  propre  â guérir  le  mai  dont  on  fe  plaint. 

En  fécond  lieu , quand  on  fait  un  coup  d’état  , ôc  qu’on 
efl:  maître  de  le  diriger  à ion  gré,  il  faut  faire  ce  qui  efl:^ 
néceflaire  Ôc  ne  pas  aller  au-delà.  De  tels  événemens  ne, 
peuvent  être  jaftifiés  que  par  une  grande  paflion  , un  grand 
but  un  grand  bien;  mais  s’ils  n’étoient  inipirés  que  pat 
de  petites  paffions , éc  qu’ils  n'abouaflent  réellement  qu’i 
farishaire  cle  petites  paÛions  ^ ils  ne  feroient  qu’augmenter 
la  haine  ou  le  mépris,  &z  grofliroient  fans  celle  le  nom bcâ  > 
des  inécoiîtens. 
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Que  fignlfîerolt  un  fyftême  de  conduite  qui  changeroit 
en  moyens  habituels  des  moyens  qui , par  leur  nature  ^ 
font  extraordinaires  ; un  fyftême  qui , pour  affermir  la  conf- 
titution , violeroic  fans  cefte  la  conftuution , un  fyftême 
qui,  pour  faire  triompher  le  régime  républicain  , ne  fe 
déveîopperoit  que  par  des  maximes  êz  des  mefures  qui 
font  5 & le  fondement  ôc  l’appui  des  gouverncmens  def- 
potiqiies  ? 

Enfin , pour  nous  rapprocher  davantage  de  notre  fitua- 
tion  particulière  3c  de  la  difcuftion  qui  nous  occupe  , pour- 
quoi voudroit-on  tout  .facrifier  au  Diredoire  exécutif? 
Ah  ! fans  doute  , il  doit  être  dans  tous  les  temps , 3c 
fur  - tout  adiiellement , invefti  d’un  grand  pouvoir  ^ il  lui 
faudroit  fur  - tout  plus  de  garantie  qu’il  n’en  a.  Mais 
faut-il  que  ce  pouvoir  s’érige  fur  les  ruines  du  Corps  ié- 
giftatif  3c  du  pouvoir  judiciaire?  croit-on  que  le  Direc- 
toire pût  fe  foutenir  long -temps  , fi  les  deux  autres  pou- 
voirs ne  préfentoient  plus , aux  yeux  de  la  France  3c  de 
l’Europe,  que  des  fantômes  avilis?  C’eft  là  l’intérêt  des. 
pardfans  de  l’ancien  régime  , 3c  de  tous  ceux  qui  font  beau- 
coup plus  occupés  d’eux-mêmes  que  de  la  chofe  publique  5 
mais  les  amis  généreux  de  la  liberté  ne  fe  prêteront  jamais  à 
cette  compiaifance  funefte. 

Comment  ne  voit  - on  pas  qu  en  multipliant  ainiî  les 
lois  de  circonftances  , 3c  en  augmentant  fans  celle  le  pou- 
voir diredonai^,  on  finiroit  par  dénaturer  abfoliiment  le 
Diredoire  c on  fti  ration  ne  i , pour  n’en  plus  faire  qu’un 
rccloire  de  falut  puaüc  , fembiable  en  tout  point  au  trop 
célèbre  comité  décemviral  ? Et  certes  , fi  l’expérience  du 
pafte  n’eft  pas  trompeufe,  le  jour  où  l’on  auroit  ainfi  armé 
le  Directoire  de  la  toute  - pmilànce  , on  auroit  aufli  creufé 
fous  fes  pas  un  abîme  dans  lequel  il  ne  tarderoit  pas  à 
tomber 5 en  entraînant  peut-être  avec  lui  la  libellé, 

" Elue  loi  extraordinaire  ôc  contraire  par  fa  nature  aux  prin- 
cipes de  h conftiauion  h de  la  liberté  ne  doit  jamais 
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avoir  lieu  jfans  une  évidente  néceflîté.  Or  , où  eft  îcî  h 
iiécellîté  ? Les  deux  faélions  ennemies  de  la  République 
font  abattues  , du  moins  on  nous  l’a  alTuré  ; ôc  certes , fi 
elles  ne  Tétoient  pas,  à quoi  bon  faire  des  journées  révo- 
lütLnnnaires  comme  celles  qü’on  a faites  ? Quoi  ! ce  feroîc 
fans  utilité  pour  la  chofe  publique  qu’on  auroit  fait  le  19 
ftuéfidor  6c  le  22  floréal?  on  ne  feroit  pas  plus  avancé 
qu  auparavant  ? il  faudroit  toujours  vivre  dans  la  même  in- 
quiétude ? tous  les  flx  mois  une  grande  journée  bien  extraor- 
dinaire , 6c  dans  rintervalle  une  foule  de  lois  analogues  ? 
En  vérité  , ce  feroit  là  une  manière  bien  extraordinaire 
âufli  d’aflerrnir  6c  de  faire  aimer  le  régime  républicain! 
Mais  ce  n’efl:  là  qu’une  réflexion  générale  : artachons-nousplus 
particulièrement  à ce  qui  regarde  le  tribunal  de  caflation. 
Si  ce  tribunal  étoit  totalement  ou  feulement  en  majorité 
compofé  de  mauvais  citoyens,  6c  qu'il  n’y  eut  que  le  Di- 
reéloire  qui  put  y porter  de  bons  choix,  nul  doute  qu’on  ne 
dut  lui  accorder  le  droit  de.  lés  faire.  Mais  il  n’.en  efl:  pas' 
ainfi  : les  juges  qui  Compofent  ce  tribunal  ont  été  élus  les  uns 
en  i’an  4 p^r  le  peuple  , les  autres  par  le  Direéloire  , ôc 
les  derniers  par  le  peuple  encore  en  l’an  6. 

Ces  derniers  ont  pafle  au  creufet  de  l’épuration  du  22 
floréal;  ceux  de  l’an  4 été  confervés  feuls  au  iB  frudl- 
dor.  On  convient  que  le  Direcloire  a eu  une  grande  part 
à ces  deux  journées.  On  n’ofera  pas  fans  doute  critiquer 
les  choix  qu’ji  a faits  lui-même  direcflrement.  Le  tribunal 
de  caflation  efi  donc  bien  compofé  , au  moins  en  grande 
majorité* 

Cela  étant,  quand  meme  nous  ferions  dans  une  pofition 
critique  , eft- ce  en  accordant  au  Direéloire  le  droit  dont 
il  s’agit  qu'on  poimoit  remédier  aux  dangers  de  cette  po- 
lit «On  ? On  vou  ' irdrement  que  5 fous  ce  rapport,  cela  feroit 
au  moins  fort  indiflerent  ; 6c  cependant,  en  le  laifanc , 00 
biefleroit  ferprit  de  la  conftitntion  , les  principes  de  la  li- 
beitéj  on  comprômetciok  i’indépendance  du  pouvoir  judi-» 
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cîaire^  la  liberté  civile  8c  ,Ja  fureté  individuelle  j ou  dix 
moins  (ce  qui  n’efl  moins  dangeteiix  ) on  pourroiç 
croire  quelles  font  compromifes ; on  s’accoutumeroic , ians 
aucune  raifon  , â ne  vivre  qu’avec  des  lois  provifoires  <Sc 
révolutionnaires  ; on  perdroit  iiifénfibiement  de  vue  toutes 
les  idées  de, liberté.  Ah  î combien  , fur  beaucoup  de  chofes, 

‘ nous  en  fouîmes  déjà  loin  ! 

Arrêtons  donc  ce  torrent  de  lois  provifoires,  quand  elles 
ne  font  ni  néceffalres  ni  unies.  C’eü  en  vain  encore  que 
pour  mieux  appuyer  celle  que  l’on  propofe  ici , on  prétend 
que  le  cas  pour  lequél  on  la  propofe  , ne  doit  plus  fe  re- 
produire. Qui  ne  voir  au  contraire  que  non  - leulementce 
cas,  mais  pliifieurs  autres  femblabies , doivent  fe  renouvx'ler 
fouvent?  Ne  peut-il  pas  arriver  chaque  année  que  des  juges 
du  tribunal  de  cafîation  ioient  portés  au  Corps  légidacif, 
pu  â d’autres  fonâ:ions  à la  nomination  du  Directoire  ? 
ne  peut-il  pas  arriver  que  des  alfemblées  éleélorales , char- 
gées de  nommer  à ce  tribunal,  n’y  nomment  pas,  faute  de 
temps , ou  que  les  nominations  qu’elles  feront  foient  an- 
nullées  ? ne  peut  - H pas  y avoir  plulieitrs  autres  cas  où  les 
juges  qui  celleronc  de  l’être,  n’auront  pas  de  fiippléans?  II 
y a donc  une  lacune  à cet  égard  dans  la  conftitution  , Sc 
il  faut  une  loi  générale  8c  organique  qui  s’étende  à tous 
les  cas. 

On  a propofe  d’autorifer  le  tribunal  de  cafïation  â remplir 
les  places  vacances  daps  Ton  fain,  en  s’adjoignant  des  juges 
qui  exerceroient  jufqu’aux  éledîons  fuivanres,  & qui  ne 
pourroient  être  pris  que  parmi  les  citoyens  qui  auroienc 
exercé  des  fonâ:ions  judiciaires. 

On  ne  peut  nier  que  ce  projet  n’air  un  caradère  iégillatif , 
piiifqu’il  embraiïe  le  préfent  8c  lavenir.  On  ne  peut  nier 
non. plus  qu’il  ne  fe  rapproche  de  l’efpric  de  la  conftituiion , 
qui  a autorifé  les  diverfes  adminiftrations  à fe  compléter 
êlles  - mêmes  ^ en  s'adjoignant  des  adminiftrateurs  tempo- 
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raires  qu*elles  cholfifTent  îndiâliKfl^ent  parmi  tous  les  cU 
toyens.  A la  vue  de  Tarticle  188  qui  leur  donne  ce  droit, 
ëc  de  l’art  198  qui  ne  Tattribue  que  dans  un  feul  cas,  ÔC 
avec  reftriélion,  au  Directoire  exécutif,  comment  peut -on 
douter  que  , Ci  le  légiflateur  conftituant  eût  prévu  que  les 
fuppléans  des  tribunaux  ne  fuffifent  pas  toujours  , il  n’eûc 
accordé  a ces  tribunaux  le  droit  qu*il  a donné  aux  ad- 
miniftrations  ? Celles-ci  font  dans  la  dépendance  naturelle 
du  pouvoir  exécutif  ; elles  en  font  une  partie  , une  éma-- 
nation.  Les  tribunaux,  au  contraire,  font  dépofitaires  d’un 
pouvoir  féparé,  indépendant:  ôc  l’on  voudroit  donner  fuç 
eux  au  Directoire  des  droits  qu’il  n’a  pas  fur  les  adminiftra- 
tions  ? n’eft  ce  pas  prendre  la  conftitution  à contre  fens  ? 
Au  refte , je  conçois  qu’on  peut  faire  une  loi  qui  foit  plus 
encore  dans  les  principes  de  la  conftitution  ^ que  le  projet 
de  donner  au  tribunal  de  caftation  le  droit  de  fe  complé- 
ter lui'  même  ; Sc  cette  loi  , on  peut  la  réfléchir  ôc  la  mé- 
diter. Mais  il  me  paroît  évident  qu’on  ne  doit  pas  attribuer 
au  Directoire  le  droit  dont  nous  parlons , ôc  je  vote  pour 
la  queftion  préalable  fur  le  projet  de  votre  commiflion. 
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